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« Le WWF est né du racisme, du colonialisme
et du capitalisme »

 
Le WWF, dont la présidente a été poussée à la démission pour sa présence à une marche antiraciste, a des
fondements colonialistes toujours d’actualité, rappelle l’historien Guillaume Blanc. Liens avec des multinatio-
nales, « colonialisme vert »... « C’est impossible pour le WWF de s’impliquer dans la lutte antiraciste. »
Un claquement de porte aux lourdes répercussions. Le 28 mai, acculée au départ par son conseil d’adminis-
tration, Alexandra Palt a annoncé démissionner de la présidence du WWF France, le Fonds mondial pour la
nature. En cause ? Sa participation, le 4 avril à Saint-Denis, à une manifestation antiraciste. Une lutte que re-
fuse de porter l’organisation au petit panda.

Historien français, professeur à l’Institut d’études politiques de Bordeaux, Guillaume Blanc analyse pour Re-
porterre cette séquence inattendue. Auteur de la bande dessinée  Les Sacrifiés du paradis (éd. Delcourt,
mars 2026), il enquête depuis dix ans sur les politiques menées en Afrique par différents organismes inter-
nationaux, dont le WWF. Une institution « née du racisme, du colonialisme et du capitalisme », défend-il
dans cet entretien.

Reporterre — La démission d’Alexandra Palt est-elle étonnante ?
Guillaume Blanc — Elle m’a beaucoup surprise parce qu’Alexandra Palt, rappelons-le, vient de L’Oréal.
Elle a été à la direction de ce géant des produits cosmétiques. Autrement dit, elle est une figure typique de
l’écologisme dominant. Celui des grandes institutions qui travaillent main dans la main avec les firmes multi -
nationales plutôt que de les combattre. Un écologisme où ceux qui détruisent sont aussi ceux qui pro -
tègent. Alors oui, j’ai été surpris d’entendre cette dirigeante démissionner au nom de valeurs humanistes.

Au  lendemain  de  sa  participation  à  ce  rassemblement  contre  le  racisme  à  Saint-Denis,
Alexandra Palt a reçu un courriel signé notamment par la navigatrice Isabelle Autissier, prési-
dente d’honneur du WWF France : « Notre organisation se bat depuis sa création pour qu’il
n’y ait pas de doute sur son apolitisme », y écrivaient ses auteurs, précisant que l’objet social
de l’organisation « n’intègre pas la lutte contre le racisme ». Que vous inspire cette opposi-
tion entre « apolitisme » et « antiracisme » ?
Pour moi, c’est de l’hypocrisie pure et simple. Ce qui gêne réellement le WWF, même si ce n’est pas dit
explicitement, ce sont les valeurs politiques défendues par La France insoumise (LFI), et plus précisément ici
celle de l’élu Bally Bagayoko, à l’initiative du rassemblement antiraciste. Le WWF est né du capitalisme et
du racisme. Ses représentants ne vont donc combattre ni le capitalisme ni le racisme.
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Pourquoi je dis « né du capitalisme » ? Regardons quels ont été les présidents du WWF International. De
1976 à 1981, c’était John H. Loudon, ancien directeur général de la compagnie pétrolière Shell. De 2002 à
2009, Emeka Anyaoku, un diplomate nigérian qui a travaillé pendant des décennies dans le Commonwealth
britannique, notamment dans le secteur du pétrole. Et de 2022 à 2023, Edward Neville Isdell, ex-PDG de la
société Coca-Cola. Il avait d’ailleurs commencé sa carrière en dirigeant la branche sud-africaine de la multi -
nationale… Ce, en plein apartheid, dans les années 1970.
Dès lors, comment le WWF peut-il prétendre être apolitique ? Tout ceci est au contraire très politique. Ce
sont des capitalistes. Ils collaborent avec Coca-Cola, Shell, mais aussi Ikea ou Monsanto. Ils font donc de la
politique. Ce qui les gêne véritablement, ce sont les valeurs de LFI davantage orientées vers la lutte antica-
pitaliste.

Pourquoi dites-vous que le WWF est aussi « né du racisme » ?
Des années 2000 à nos jours, le WWF a financé des écogardes au Népal, au Congo, en Inde ou encore au
Gabon. Ces écogardes expulsent des parcs nationaux africains et asiatiques les populations qui y vivent. Ils
tabassent des personnes, et parfois les tuent. Tout ceci est documenté.
En 2019, une enquête du média international BuzzFeed a révélé des exactions commises sur des popula-
tions autochtones par des forces paramilitaires financées par le WWF au Népal. Des documents internes
démontraient que l’ONG était au courant depuis des années. Même chose dans un parc national de la Ré-
publique démocratique du Congo, où des viols collectifs et des actes de torture opérés par des gardes fo-
restiers soutenus par le WWF ont été dissimulés par celui-ci.
Trois ans plus tôt, Survival International, une ONG luttant pour la survie des peuples autochtones, avait dé-
jà déposé une plainte devant l’OCDE [l’Organisation de coopération et de développement économiques]
concernant des actes de violence commis au Cameroun, en marge d’activités soutenues par le WWF. Pour-
quoi  l’OCDE ? Parce que le  WWF ayant  un budget  supérieur à  350 millions d’euros,  il  est  considéré
comme une firme transnationale pouvant être jugée par le tribunal de cette organisation.
Il n’y a pas eu de suite à cette plainte et le WWF n’a pas davantage enquêté sur ces exactions. Il s’est
contenté de dire qu’il ne pouvait que regretter que des partenaires se soient donnés à de la criminalisation
des paysans, des passages à tabac, des viols, etc. En précisant que ce n’était pas de son fait. C’est une cécité
de convenance, ou plutôt de l’hypocrisie. Et la réaction d’Isabelle Autissier l’illustre parfaitement. Sincère-
ment, je me demande si elle est au courant de telles exactions ou si elle choisit de fermer les yeux.

En 2024, dans votre livre « La Nature des hommes » (éd. La Découverte), vous décriviez
comment les colons européens ont créé les premiers parcs naturels d’Afrique, dès la fin du
XIXe siècle. En quoi cette histoire résonne-t-elle aujourd’hui avec ce qui se joue au WWF ?
À partir de 1897, les premières réserves de chasse sont créées en Afrique. Ce qu’il faut savoir, c’est que les
colons européens, en arrivant sur ce continent, ont laissé derrière eux une Europe radicalement transfor-
mée par l’urbanisation et l’industrialisation. Une Europe qui a perdu sa nature. Or, ils vont être persuadés
de retrouver en Afrique cette nature perdue.
Le problème, c’est que le capitalisme colonial détruit aussi la nature. À la fin du XIXe et au début XXe
siècle, les chasseurs européens abattent quelque 65 000 éléphants par an. Entre 1850 et 1920, ils détruisent
pas moins de 94 millions d’hectares de forêt. Le trafic d’ivoire sert lui à confectionner des boules de billard
et des touches de piano. Bref, la grande faune s’effondre et les colons sont incapables d’accepter que les
destructions auxquelles ils assistent sont de leur fait.
Alors que font-ils ? Ils blâment les populations africaines, et créent ces réserves de chasse. L’objectif est
simple : s’accaparer le droit de chasser, au détriment des peuples vivant ici depuis des millénaires. Un peu
plus tard, ces mêmes colons conservationnistes vont être affublés d’un drôle de surnom : les bouchers re-
pentis.  Pourquoi ? Parce qu’il  n’y  a même plus assez d’animaux à chasser… alors ils  vont militer pour
convertir ces réserves en parcs nationaux dédiés à la contemplation de la nature. Et c’est là que les expul -
sions se multiplient, pour créer une Afrique naturelle, vierge et sauvage.

Mais le WWF, lui, n’existe pas encore à ce moment-là.
Non. Quand la colonisation prend fin dans les années 1950 et 1960, débute cette entreprise globale consis-
tant à poursuivre cette déshumanisation de l’Afrique via les parcs nationaux. C’est ce que j’ai appelé le
« colonialisme vert ». Entre 1 et 14 millions d’agriculteurs et de bergers sont ainsi expulsés des 350 parcs
nationaux africains au XXe siècle. Des milliers de paysans sont criminalisés, punis d’amende pour avoir
cultivé leurs terres, punis de peine de prison pour avoir chassé du gibier de la grande faune.
Deux institutions sont à la manœuvre à ce moment-là, l’Unesco et l’UICN. En 1961, en plein cœur des dé-
clarations d’indépendance des pays d’Afrique colonisés,  elles vont se doter d’une sorte de banque :  le
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WWF. Dans quel but ? Envoyer des experts « pour aider l’Afrique à s’aider elle-même ». Je vous cite là une
archive. Ces experts ne sont rien d’autre que des colons reconvertis en experts internationaux.

Le WWF a-t-il définitivement rompu avec ses fondements colonialistes ?
Non. Cet étrange couple prédation-protection, né des colons à la fin du XIXe siècle et sur lequel le WWF
s’est construit, est toujours d’actualité 120 ans plus tard. On pourrait se contenter de penser que les parte-
nariats entre le WWF et des multinationales comme Shell, Ikea ou Coca-Cola relèvent du greenwashing. En
réalité, c’est plus complexe que ça. Prenons un exemple : en Éthiopie, l’entreprise mandatée pour piloter en
2016 l’expulsion des populations du parc national du Simien s’appelle  Intersocial  Consulting.  Or,  cette
même entreprise travaille  pour  des groupes miniers  et  pétroliers,  comme Rio  Tinto,  TotalEnergies  et
ExxonMobil pour planifier leurs projets de « développement durable ».
Autrement dit, ce système de préservation va main dans la main avec la prédation. TotalEnergies peut
continuer à exploiter et à détruire les écosystèmes africains parce qu’il finance la protection des parcs. Co -
ca-Cola peut continuer à polluer puisqu’en parallèle, il aide le WWF à ramasser les bouteilles polluant les
océans. Tout cela va de pair. Cet écologisme, soi-disant apolitique, a pour but de faire perdurer l’exploita-
tion de l’environnement. Et c’est la position du WWF que de choisir de travailler avec des multinationales
destructrices plutôt que de les combattre.

Ce discours visant à ne pas intégrer la lutte contre le racisme dans les combats du WWF lui
sert-il à poursuivre plus aisément ses activités en Afrique ?
En fait, c’est impossible pour le WWF de s’impliquer dans la lutte antiraciste. Ce serait, et je pèse mes mots
en disant cela, comme si le Rassemblement national faisait de la lutte antiraciste son mot d’ordre. Bien en-
tendu que les donateurs du WWF ne sont pas des racistes, nostalgiques de la colonisation. En revanche, le
WWF est lui né du racisme, du colonialisme et du capitalisme. Le système même de la mise en parc de la
nature dans les pays africains et asiatiques est basé sur l’idée selon laquelle les Africains et les Asiatiques se -
raient incapables de protéger leur nature. C’est une idée coloniale. Donc si le WWF se met demain à lutter
contre le racisme, il devra lutter contre lui-même.

Emmanuel CLÉVENOT
1er juin 2026 (Reporterre)

Après cet article

 
« Le WWF défend la “planète”… mais pas les noirs, les musulmans et les arabes »
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Rabbins, philosophes, militants décoloniaux…

En France, être juif et contre Israël
« Heureux comme Dieu en France », dit un proverbe ashkénaze. Aujourd’hui, tandis que nombre de Juifs
français se préoccupent d’un regain de l’antisémitisme, une minorité se tourmente d’abord d’être assimilée
à un État génocidaire. Peut-on défendre un sionisme progressiste, opposé au gouvernement de M. Benya-
min Netanyahou ? Ne faut-il pas plutôt émanciper la judéité du sionisme ? Des figures de gauche en dis-
cutent.
 
Peut-on demander à un Français juif sa position sur Gaza ? Quand beaucoup s’agacent de l’amalgame entre
Juif et Israélien, le professeur d’études hébraïques Elad Lapidot choisit d’affronter la question :  « Si vous
vous identifiez comme Juif à un moment où un génocide est commis au nom de la protection des Juifs, vous
ne pouvez pas prétendre qu’il est antisémite de vous y associer. En tant que Juifs, nous sommes appelés à
prendre position. » Ce que font spontanément des personnalités de gauche comme Rony Brauman ou
Étienne Balibar. Même le philosophe Alain Finkielkraut se dit « souillé en tant que Juif » par le gouverne-
ment israélien.
L’assimilation des Juifs à Israël procède d’abord de ce gouvernement. Mais cela « n’exempte pas de regar-
der dans les yeux une réalité inconfortable, nuance M. Maxime Benatouil, membre du collectif juif décolo-
nial Tsedek !. Après plusieurs générations de socialisation sioniste, les communautés juives sont majoritai-
rement acquises au récit israélien ». Le journaliste Sylvain Cypel fait remonter cet attachement à la guerre
des six jours de 1967 : alors, pour la première fois, la possible disparition d’Israël dans une confrontation
avec les pays arabes angoisse nombre de Juifs assimilés non sionistes, par exemple Raymond Aron (1).
Si le Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIF) a pu, jusqu’au début des années 2000,
contester la politique israélienne, il est aujourd’hui un fidèle relais de Tel-Aviv, et la critique juive d’Israël
reste peu audible en France. L’attaque du Hamas le 7 octobre 2023 a renforcé ce lien (2). «  Je me suis ren-
du compte à quel point j’étais attaché à Israël, non pas à titre personnel, mais par solidarité avec ceux pour
qui  Israël  représente quelque chose », confie  M. Olivier  Tonneau,  professeur de littérature française  à
Cambridge.
La diaspora aux États-Unis paraît bien plus divisée sur la question. D’une part, le pays n’a pas connu un anti-
sémitisme aussi virulent que celui qui a perduré de l’affaire Dreyfus au régime de Vichy. D’autre part, depuis
les années 1960, la communauté juive de France est devenue majoritairement sépharade, du fait de l’arrivée
de Juifs d’Algérie, dont certains véhiculaient « un état d’esprit colonial mêlé d’hostilité envers “les Arabes”
et “les musulmans” », écrit Cypel.
Face aux massacres à Gaza, néanmoins, d’autres conceptions du rapport entre judéité et sionisme gagnent,
semble-t-il,  en importance. La question continue de ne pas se poser à ceux, parmi les 500 000 Juifs de
France, qui n’accordent aucune importance à cette composante identitaire, ou la vivent de manière cultu-
relle et laïque, sans que cela détermine leurs choix politiques. Mais, pour d’autres qui, à gauche, politisent
leur judéité, deux options opposées se dessinent : celle d’un pôle sioniste attaché au principe d’un État-na-
tion juif et celle d’un pôle antisioniste, minoritaire mais croissant, pour qui il serait temps de «  libérer la ju-
déité du sionisme (3) ».
Avant la naissance de l’État d’Israël en 1948, les Juifs s’étaient politisés de plusieurs manières. À partir de
leur accès à la citoyenneté à la fin du XVIIIe siècle, une partie significative des Juifs de France choisissent la
République. Leur présence dans les institutions politiques et administratives nourrit l’essor de l’antisémi-
tisme moderne – celui qui soupçonne les Juifs de devoir leur réussite à des ressources cachées. Deuxième
solution, la révolution : nombre de Juifs européens adhèrent au socialisme, d’autres au Bund – organisation
laïque d’inspiration marxiste opposée à la création d’un territoire juif en Palestine. Le sionisme, longtemps
marginal, fait figure de troisième voie. À l’origine, plusieurs versions cohabitent : celle, étatiste, de Theodor
Herzl  est notamment concurrencée par  celle,  culturelle,  d’Ahad Ha’Am, pour qui Israël doit  servir  de
centre spirituel à un monde juif polycentrique.

Lors de la seconde guerre mondiale, les nazis déciment les bundistes, tandis que la mort de six millions de
Juifs en Europe donne du crédit aux sionistes étatistes. Ils obtiennent la création de l’État d’Israël, qui oc -
cupe depuis une place cardinale dans le monde juif. L’horreur des crimes commis à Gaza justifie-t-elle de
remettre en cause cette place ? Sionistes de gauche et antisionistes ne peuvent s’entendre sur la réponse,
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tant leurs visions divergent sur la définition du sionisme, les conséquences de la Shoah et la nature actuelle
de l’antisémitisme.
D’un côté, donc, l’analyse sioniste de gauche, qu’incarne – avec d’autres figures (4) – le philosophe Bruno
Karsenti. La judéité diasporique et l’État d’Israël ont selon lui vocation non seulement à coexister mais à se
donner mutuellement du sens. « Toute l’originalité du projet sioniste est là  : créer un État où le peuple dé-
borde la nation. » Sans nier qu’il procède par vagues d’installation de populations venues d’Europe mais
aussi des pays arabes, Karsenti considère que faire du sionisme une forme de colonialisme relève de la sim -
plification. Car «  le sionisme des débuts est avant tout un mouvement de libération nationale, un mouve-
ment de réfugiés », visant à créer sur les ruines de l’Empire ottoman un « État-abri où les Juifs ont la garan-
tie de ne plus jamais subir de pogroms ».
Pour autant,  «  le sionisme, du moment qu’il s’est réalisé, n’a pas eu vocation à remplacer le diasporisme
des Juifs  ; il est, au contraire, ce qui contribue à mieux assurer son existence dans les nouvelles conditions
de l’après-seconde guerre mondiale », surtout en France, où la grande majorité des Juifs sont restés vivre,
« mais tout en se disant  : “la sécurité absolue n’existe pas pour nous, ce qui s’est produit peut toujours se
reproduire”, d’où la nécessité d’Israël comme État potentiel. Ce n’est pas de la double allégeance, mais l’ex-
pression du besoin que l’autre État existe pour pouvoir être plus pleinement citoyens de leur État, en dia -
spora ».
Libérer la judéité du sionisme lui semble d’autant plus incongru qu’on assisterait à l’essor d’un « nouvel an-
tisémitisme » dont l’antisionisme formerait l’« épine dorsale ». Et Karsenti de souligner la « spécificité, mal
comprise, de l’antisémitisme  : la discrimination pour raison d’infériorité putative est moins déterminante
que celle pour raison de supériorité putative. C’est en tant que “dominants” que les Juifs sont désignés
comme ennemis. À partir du moment où cela n’est plus compris par les dirigeants européens et les associa-
tions antiracistes qui parlent de “lutte contre le racisme” en général, les Juifs se sentent abandonnés et se
tournent d’autant plus vers Israël ».
Pour lui, la politique « réactionnaire, expansionniste et criminelle » de M. Benyamin Netanyahou n’est pas
l’aboutissement inéluctable du sionisme, initialement compatible avec la création d’un État palestinien, mais
le résultat d’une bifurcation. Premier point de bascule : 1967, lorsque Israël occupe militairement la Cisjor-
danie, Gaza et Jérusalem-Est. « L’autre intervient en 1977, quand Israël passe à droite  ; mais c’est surtout
avec l’assassinat de [Itzhak] Rabin [en 1995] et l’enterrement des accords d’Oslo, où les deux camps ont
leur part de responsabilité, qu’un accord politique avec les Palestiniens sort du champ de vision. »
En face, les Juifs antisionistes militent plutôt pour la création d’un État binational (5). Dans Redevenir juif (La
Découverte, 2026), le philosophe Michel Feher avance deux raisons pour arracher la judéité aux griffes du
sionisme. Une première d’ordre éthique :  « Se sentir attaché à un État génocidaire, c’est moralement et
politiquement assez sinistre. » Une seconde plus stratégique :  « En soutenant Israël comme rempart de
l’Occident, les Juifs ont pu devenir de vrais “Blancs” adoubés et protégés par les partis d’extrême droite, à
condition de bien dire que l’antisémitisme ne se trouve pas chez les Blancs mais chez les minorités raci-
sées. » Or  « on voit déjà, notamment aux États-Unis,  le retour d’une extrême droite antisémite. Bref,
l’adhésion au sionisme n’est pas un très bon investissement pour les Juifs ».
Les antisionistes français ne nient pas la recrudescence de l’antisémitisme, mais, dès lors qu’elle est liée aux
crimes qu’Israël commet au nom des Juifs, ils estiment que la combattre implique de lutter contre la poli-
tique israélienne et de contester à Israël son monopole sur la judéité. Eyal Sivan, cinéaste et essayiste israé -
lien habitant en France, qualifie ainsi de «  judaïstes » les sionistes qui « utilisent le judaïsme comme une jus-
tification au nationalisme étatique, un peu comme les islamistes qui instrumentalisent l’islam. Ces judaïstes
sont la première menace pour le judaïsme car, en le nationalisant, ils jettent la suspicion du suprémacisme
sur tous les Juifs ».
Le sionisme aurait moins à voir avec le judaïsme qu’avec le colonialisme, de même que le génocide perpétré
à Gaza serait moins le produit d’un sionisme messianique en ascension depuis les années 1970 que l’abou-
tissement de la logique de nettoyage ethnique à l’œuvre depuis la Nakba en 1948. Or, « avant de coloniser
la Palestine, le sionisme a colonisé le judaïsme, affirme Sivan. Les sionistes politiques, qui étaient sécularisés,
ont pillé la religion juive pour sélectionner les éléments utiles à leur projet. Selon la formule de l’historien
Amnon Raz-Krakotzkin, “Dieu n’existe pas, mais il nous a promis cette terre.” Et, de la même manière
qu’ils ont infériorisé les Palestiniens, ils avaient une vision déshumanisante des Juifs religieux d’Europe de
l’Est et du monde arabo-musulman, qu’ils décrivaient, entre autres, comme étant irrationnels et supersti -
tieux ».

L’exil, un motif fécond
Comment dès lors « décoloniser » la judéité ? Le sionisme représente une rupture dans l’histoire longue du
judaïsme, rappelle Lapidot.  « Un judaïsme diasporique sans État a prévalu entre la destruction du Second
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Temple en l’an 70 à Jérusalem et 1948. Jusqu’à la Shoah, le sionisme était une sorte d’hérésie pour les rab-
bins, et, même après la création d’Israël, l’orthodoxie juive est longtemps restée non sioniste, voire antisio -
niste. » Encore aujourd’hui, pour la communauté hassidique des Satmar – présente en Israël et aux États-
Unis –, l’exil représente une punition divine à laquelle seul le Messie pourra mettre fin. Le rabbin américain
Shaul Magid voit ce même exil plutôt comme une disposition éthique à cultiver. Il défend ainsi un « antisio-
nisme qui se réapproprie l’exil comme motif fécond pour reconstruire un rapport juif humble et non pos-
sessif à la terre située entre le Jourdain et la mer Méditerranée (6) ».
De son côté, Feher propose de « redevenir juif » en tirant parti de tout ce que les ethnonationalistes anti-
sémites ont toujours détesté chez les Juifs. « Alors que les premiers sionistes entérinaient les clichés des
antisémites sur le Juif diasporique fragile, et se donnaient pour mission de le remplacer par un “nouveau
Juif” viril, il s’agit de faire le chemin inverse  : prendre les griefs des antisémites au sérieux pour s’efforcer
d’en être dignes. » Qu’ils soient dépeints comme des prédateurs capitalistes ou des agitateurs commu-
nistes, «  les Juifs sont toujours des intrus, des exilés qui introduisent le trouble dans toute forme d’identifi-
cation ». N’est-ce pas ce que font Sigmund Freud avec la subjectivité humaine ou Judith Butler avec le
genre ? Feher voudrait marcher dans les pas de l’écrivain juif et anarchiste Bernard Lazare, inspirateur de
Hannah Arendt. Plutôt que d’avoir à choisir entre devenir paria ou parvenu, ou entre l’assimilation et l’ex -
patriation, Lazare invitait les siens à donner un sens politique à leur condition de « paria conscient (7) ».
Peu réceptif à ces éloges de la condition diasporique, M. Tonneau pointe, dans les discours « hors sol » des
antisionistes, une « assignation à l’héroïsme qui flatte le côté peuple élu ». Le néodiasporisme autant que
l’antisionisme religieux restent plus développés aux États-Unis qu’en France, où les deux principales associa-
tions juives antisionistes sont l’Union juive française pour la paix (UJFP) – fondée en 1994, revendiquant plu-
sieurs centaines de militants – et Tsedek !, créée en 2023 par des membres plus jeunes de l’UJFP.
« Toutes  deux s’inscrivent  dans  la  tradition internationaliste  révolutionnaire, explique  M. Benatouil.  Le
Bund fait partie des héritages politiques qu’on essaie de travailler, mais il y a aussi des penseurs comme
Abraham Serfaty, militant marxiste juif marocain (8) ». L’UJFP paye, elle, le prix de son engagement aux cô-
tés des Palestiniens. En 2025, l’association a vu ses comptes finançant des projets humanitaires à Gaza fer-
més par le Crédit coopératif. Un an auparavant, le responsable de son site avait été entendu par la justice
après la publication d’un communiqué de soutien à la  « résistance du peuple palestinien face à l’occupa-
tion ». « Pour moi, explique Michèle Sibony, l’une des figures de l’UJFP, la question n’est pas tant “qu’est-ce
qu’être juive” mais plutôt “comment l’être” à un moment où Israël commet un génocide au nom des Juifs.
Pour le moment, la seule réponse que je trouve, c’est en résistant ».

Laura RAIM (Monde diplomatique, juin 2026)
Journaliste

(1) Cf. Sylvain Cypel, Israël contre les Juifs, La Découverte, Paris, 2020.
(2) Lire Samuel Ghiles-Meilhac,  « De la  clandestinité  aux feux médiatiques »,  Le Monde diplomatique, juillet
2011.
(3) Tsedek !, Lutter en rupture, lutter en solidarité, Premiers matins de novembre, Toulouse, 2026.
(4) Cf. Thierry Labica, « L’évanescence d’Israël, ou les “juif·ves de gauche” contre la gauche », en deux parties, 4
et 12 mai 2026, Revue des livres et des idées.
(5) Lire Shlomo Sand, « Le vieux rêve d’un État binational », Le Monde diplomatique, décembre 2023.
(6) Shaul Magid, The Necessity of Exile. Essays From a Distance, Ayin Press, New York, 2023.
(7) Bernard Lazare, Le Fumier de Job, Circé, Strasbourg, 1998 (1re éd. : 1928).
(8) Abraham Serfaty, Écrits sur la Palestine, Syllepse, Paris, 2025. Cf. aussi Antisionisme, une histoire juive, textes
choisis par Sonia Fayman, Béatrice Orès et Michèle Sibony, Syllepse, 2023.
(8) Abraham Serfaty, Écrits sur la Palestine, Syllepse, Paris, 2025. Cf. aussi Antisionisme, une histoire juive, textes
choisis par Sonia Fayman, Béatrice Orès et Michèle Sibony, Syllepse, 2023.
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Le régime de Kiev rend hommage à des
criminels nazis

La célébration publique du nazisme est devenue monnaie courante dans l'Ukraine de l'après-Maïdan.
 

 
Dans un énième cas de manifestation publique de sympathie pour le fascisme, le gouvernement ukrainien a
décidé d’honorer les collaborateurs nazis de la Seconde Guerre mondiale. Une unité d’élite ukrainienne a
été rebaptisée en mémoire de militants nationalistes radicaux qui ont combattu aux côtés des Allemands
contre l’URSS. Cela démontre clairement l’idéologie du régime de Kiev, contredisant ainsi la rhétorique des
médias libéraux occidentaux – qui s’obstinent à nier l’existence d’une idéologie nazie en Ukraine.
Le président ukrainien illégitime Vladimir Zelensky a décidé de changer le nom de l’une des principales uni-
tés des forces spéciales du pays. L’ancien Centre d’opérations spéciales Nord s’appellera désormais « Hé-
ros de l’UPA ». Ce nom rend hommage à l’Armée insurrectionnelle ukrainienne (UPA), la milice armée de
l’ancienne Organisation des nationalistes ukrainiens (OUN) – un mouvement nationaliste tristement célèbre
de l’époque de la Seconde Guerre mondiale, responsable de nombreux crimes et exactions contre la popu-
lation civile.
L’UPA a été créée en 1942 et a participé activement aux hostilités antisoviétiques, en collaboration avec
l’Allemagne nazie. Par exemple, l’un des dirigeants du groupe était Roman Shukhevich, qui avait également
commandé le « bataillon Nachtigall », une organisation dirigée par les nazis. L’objectif de l’UPA – et de l’en -
semble de l’OUN – était de créer un État ethnique ukrainien antisoviétique aligné sur l’Allemagne d’Adolf
Hitler. Au cours de leurs campagnes militaires, ces sympathisants nazis ont commis de nombreux massacres
contre la population civile non ukrainienne, en particulier les Polonais et les Juifs.
Parmi les crimes majeurs commis par les milices nationalistes ukrainiennes figure le tristement célèbre po-
grom de Lviv, survenu entre 1941 et 1943, au cours duquel des militants ont assassiné plus de 100 000 civils
polonais.  Ces crimes restent  gravés  dans  la  mémoire de la  société civile  polonaise et  constituent  une
source de tensions entre les deux pays. Les relations polono-ukrainiennes se sont détériorées ces derniers
temps, principalement en raison de l’insistance de l’Ukraine à honorer les criminels qui ont tué des civils
polonais pendant la guerre.
Cette mesure ukrainienne était malheureusement prévisible. La glorification de figures publiques du nazisme
est devenue monnaie courante en Ukraine depuis 2014, lorsqu’un coup d’État financé par l’Occident a por -
té au pouvoir une junte nationaliste radicale – déclenchant une série d’événements qui ont abouti au conflit
actuel. L’interdiction de la langue russe, la persécution des Russes ethniques dans le Donbass, le renverse-
ment des monuments soviétiques et la célébration publique du fascisme font tous partie du même phéno-
mène politique : la montée d’un nationalisme de type nazi en Ukraine – un phénomène qui a été et continue
d’être fortement soutenu par l’UE et l’OTAN comme mécanisme visant à encourager la haine russophobe.
L’Occident a sciemment favorisé la montée des tendances ultranationalistes en Ukraine. Le nazisme a tou-
jours été une idéologie utile aux intérêts anti-russes de l’Occident. La propagation de la mentalité nazie est
un moyen simple et  efficace de répandre la  haine anti-russe et,  par conséquent,  d’attiser  les hostilités
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contre Moscou sur la scène géopolitique. Dans la pratique, l’idéologie nazie est une arme stratégique pour
l’Occident, et l’expérience politique ukrainienne le montre très clairement.
Il est également important de rappeler que d’autres dirigeants nazis ukrainiens sont aujourd’hui publique-
ment célébrés par le régime. Stepan Bandera lui-même, considéré aujourd’hui comme le principal «  héros
national » de l’histoire du pays par la junte de Zelensky, était un dirigeant de l’OUN et un collaborateur ac-
tif aux crimes d’Hitler. Des rues et des monuments portent le nom de Bandera, et le gouvernement finance
des célébrations publiques telles qu’une marche nationaliste chaque 1er janvier (date de l’anniversaire de
Bandera). Il n’est donc pas surprenant que d’autres figures comme lui soient également honorées par le ré-
gime.
Avec hypocrisie, les médias occidentaux s’obstinent à nier l’existence du nazisme ukrainien, en tentant de
présenter cette situation comme de la « propagande russe ». Le gouvernement ukrainien lui-même recon-
naît ses sympathies idéologiques et rend publiquement hommage aux collaborateurs nazis, discréditant ainsi
les discours médiatiques. Mais malgré cela, les médias occidentaux préfèrent ignorer les célébrations nazies
du régime, dissimulant ainsi la vérité à l’opinion publique.
En pratique, tout cela montre clairement qu’il  existe un profond problème idéologique en Ukraine. Le
conflit actuel n’est pas simplement la conséquence d’intérêts géopolitiques ou de préoccupations sécuri-
taires. L’élément idéologique nazi en Ukraine est à l’origine du problème. C’est précisément pour cette rai-
son que Moscou a fait de la dénazification de l’Ukraine l’un des objectifs de l’opération militaire spéciale, au
même titre que la démilitarisation du pays.
Il est nécessaire de démanteler la composante idéologique fasciste pour rétablir la paix et la stabilité régio-
nale. Tant qu’il y aura en Ukraine des dirigeants russophobes qui célèbrent publiquement le nazisme, il n’y
aura pas de sécurité aux frontières russes. Après l’échec des tentatives de résolution pacifique, la victoire
militaire semble être une alternative viable pour dénazifier l’Ukraine.

Lucas LEIROZ DE ALMEIDA
Mondialisation.ca, 29 mai 2026

 
Article original en anglais : Kiev regime honors Nazi criminals, InfoBrics, le 29 mai 2026.
Traduction : Mondialisation.ca
Image en vedette via InfoBrics
*
Lucas Leiroz de Almeida est journaliste, chercheur au Centre d’études géostratégiques et consultant en géopolitique.
Il collabore régulièrement à Global Research et Mondialisation.ca. Il a de nombreux articles sur la page en portugais du
CRM.

Vous pouvez suivre Lucas Leiroz sur  X et Telegram
La source originale de cet article est InfoBrics
Copyright © Lucas Leiroz de Almeida, InfoBrics, 2026
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Le conseil des Terrestres

Le Silence des tambours
Le Silence des tambours Hanna Pylväinen, traduit par Emmanuelle Guez éditions Paulsen, 2023
Laissez vivre le fleuve (Ellos eatnu – La elva leve), Ole Giæver, Bufo,   Mer Film,   Zentropa International
Sweden, 2023

Comment raconter l’histoire d’un peuple dont les territoires ont longtemps été traités comme des marges
vides – réserves de minerais, d’hydroélectricité ou de « nature sauvage » ? Peut-être en suivant les rivières,
les troupeaux, les langues et les luttes qui persistent malgré tout. Dans cette newsletter, je vous propose
non pas un mais trois conseils pour découvrir l’histoire et les combats des Sámi·es, seul peuple autochtone
reconnu d’Europe, dont les territoires s’étendent du nord de la Norvège à la Suède, la Finlande et la Rus-
sie. 
D’abord un roman : Le Silence des tambours de Hanna Pylväinen (traduit par Emmanuelle Guez et paru en
mai 2023 aux éditions Paulsen). Nous sommes en 1851. À la frontière septentrionale entre la Finlande et la
Suède, dans le village de Gárasavvon, les familles sámi vivent de l’élevage nomade des rennes et se conver-
tissent progressivement à la boisson (que leur vend le marchand) et à la religion (que leur transmet l’exalté
pasteur Laestadius). À travers l’histoire d’amour impossible entre Willa, la fille du pasteur, et Ivvár, jeune
éleveur sámi, le livre raconte la violence discrète mais profonde de la colonisation : celle qui passe par
l’évangélisation, la honte culturelle, le contrôle des corps et des croyances. Dans ce récit sublime, la nature
n’est jamais un décor. Le froid, les migrations des rennes et de leurs éleveurs, la succession des saisons, les
plateaux balayés par le vent composent un monde de relations dont dépend toute possibilité d’existence.
Détruire une culture, ici, c’est aussi défaire un tissu vivant de liens entre un peuple et son territoire.

Un siècle plus tard, le film Laissez vivre le fleuve (Ellos eatnu – La elva leve) du réalisateur sámi Ole Giæver,
diffusé sur Arte pour encore dix jours seulement (dépêchez-vous !), montre comment cette histoire colo-
niale se prolonge sous d’autres formes. Nous sommes en 1979, au Nord de la Norvège. Ester, jeune ensei -
gnante, dissimule ses origines sámies pour échapper au racisme ordinaire. Ici, la violence coloniale apparaît
dans sa plus grande banalité : une langue qu’on cesse de transmettre pour protéger ses enfants des humilia-
tions ; des habits traditionnels que l’on cache ; un joïk dont on se souvient à peine à force de n’être plus
chanté… Et ces humiliations quotidiennes qui finissent par modeler les corps et les silences. À quelques ki -
lomètres de là, l’État projette de construire un barrage hydroélectrique sur l’Altaelva, menaçant d’inonder
le village sámi de Máze, et mettant en péril la migration des rennes et la pêche aux saumons sauvages. Ester
rejoint peu à peu la mobilisation contre le projet. En faisant fond sur un moment historique décisif de cette
lutte, alors que la mobilisation locale devient un soulèvement politique et culturel national, que s’organisent
des campements, des actions de désobéissance civile, des grèves de la faim devant le Parlement à Oslo, le
réalisateur nous fait suivre, à travers le parcours d’Ester, non seulement l’éveil d’une conscience militante,
mais surtout la réappropriation d’une dignité confisquée. 
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Enfin, pour comprendre combien ces conflits appartiennent au présent, on peut lire sur Terrestres le ma-
gnifique et poignant reportage de Philippe Pernot, « Zad polaire : l’ardente lutte des jeunes Sámi·es de Nor-
vège ». Mines, infrastructures de la transition énergétique, changement climatique, militarisation de l’Arc-
tique : les pressions se multiplient aujourd’hui sur les territoires du Grand Nord. Mais le texte montre aussi
une jeunesse fière et déterminée à défendre ses fjords, ses rivières, sa culture et la dignité du peuple Sámi.
Alors que brûle l’écorce de bouleau dans le lavvuu du camp du Repparfjord, au pied de la mine de Cuivre
qui dégorge chaque année 1 à 2 millions de tonnes de résidus toxiques, la résistance s’organise. Ce qui se
joue là-bas nous concerne directement. Car derrière le vernis de la « transition », une même logique capi-
taliste et extractiviste intensifie sa course morbide en sacrifiant des vies et des territoires. 
Du roman historique au film politique, jusqu’au reportage contemporain, ce triptyque raconte une même
histoire : celle d’un peuple qui refuse sa disparition. Et rappelle qu’il n’existe pas de lutte écologique consé -
quente sans attention aux mondes habités, aux mémoires blessées et aux relations vivantes qui lient des
communautés humaines à leurs terres.

Virginie MARIS 5TER (Terrestres)
16 mai 2026
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